
COMMUNE DE 
MONTREUX

Montreux, le 01.11.2021

24/2021

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du préavis
relatif à l'octroi d'un crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un montant de CHF 79'000.- au
maximum pour le remplacement des radiateurs électriques et la suppression des défauts de l’installation
électrique de la chapelle protestante des Avants, afin de les rendre conformes à la législation fédérale sur

les installations électriques.

Président : Omar Soydan (PLR)
Membres : Yvan Aubord (PLR) 

Christian Fürst (ML) 
Mario Gori (SOC) 
Dario Guarnaccia (PLR) 
Dominik Hunziker (UDC) 
Antony Huys (SOC) 
Pierre Loup (DA) 
Philippe Morier-Genoud (SOC) 
Fabrice Yerly (Les Verts) 

La commission s’est réunie le 11 octobre 2021 à la buve?e du stade de la Saussaz, en présence de M.
Caleb Walther, Municipal ainsi que M. Gian-Franco SenAnelli, chef de service DBS, et M. Fabien Vuadens,
responsable installations techniques.

Préambule

La présidence de la commission est mise en discussion, M. Dario Guarnaccia souhaitant reme?re la
présidence à son collègue de parA M. Omar Soydan. Aucune objecAon ni remarque n’est faite de la part
des commissaires. La présidence est donc confiée à M. Omar Soydan qui remercie les commissaires. 

Le président rappel en quelques points la teneur du préavis avant de transme?re la parole à la
Municipalité.

Parole à la Municipalité

La Municipalité nous rappelle que selon l’ordonnance fédérale OIBT, il incombe au propriétaire de
garanAr la conformité de ses bâAments. Concernant les lieux de cultes dont la chapelle des Avants fait
partie, le canton confère cette charge à la commune.

Elle menAonne également que dans ce cas de figure il a s’agit de trouver le bon compromis entre
préservaAon du patrimoine, le bâAment étant classé 3, et efficience énergéAque dans un contexte
d’utilisation relativement marginal, principalement les services de culte du dimanche. 

Discussion générale
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Le président offre la parole aux commissaires et plusieurs thématiques sont abordées.

A la question du choix du type d’installation,
s’il semble acquis à tous qu’une installaAon au mazout était peu souhaitable, la quesAon de l’exclusion
d’un chauffage à pellet voir d’une pompe à chaleur a été soulevée par certains commissaires quand bien
même ces installations pourraient être plus onéreuse.

La Municipalité explique que l’aspect financier n’a joué qu’un rôle secondaire dans le choix de
l’installaAon. La primeur a été donné à la préservaAon du patrimoine architectural ainsi qu’à la
minimisaAon des éventuelles nuisances extérieures. Enfin et dans le cadre d’une uAlisaAon somme toute
très limitée, il aura aussi été tenue compte de la balance entre efficience énergéAque, uAlisaAon
d’énergie grise et surdimentionnement de l’installation.

A cet effet la Municipalité rappelle que ce projet a été validé par la DGE qui a accordé une dérogaAon
assorAe de condiAons strictes d’uAlisaAon, tel que la loi le prévoit; condiAons que la Municipalité
s’engage à faire respecter. 

Un commissaire souhaite une clarificaAon sur la consommaAon actuelle en KW et celle de la nouvelle
installaAon électrique. La Municipalité répond que la consommaAon sera similaire, en l’occurence environ
12’000 KWh par an. Certains doutes sont également levés quant au chauffage du bâAment qui ne sera
effecAf qu'en hiver et durant la présence de personnes. Hors culte ou animaAon, le système ne sera pas
actif.

Un commissaire juge la proposiAon pragmaAque et la souAent. Afin de pouvoir économiser quelques
KWh, il suggère que les radiateurs puissent être allumés individuellement en foncAon des besoins, ce qui
est techniquement très facile à me?re en œuvre. La Municipalité voit d'un bon œil ce?e proposiAon et
l'examinera.

A la question de notre vision en matière énergétique,
un commissaire déplore un certains manque d’audace de la Municipalité dans sa recherche d’alternaAves.
Dans le cas précis, les technologies à disposiAon en maAère de chauffage électrique par exemple et
notamment dans ce qui a trait à son intégraAon dans un lieu de vie ont grandement évolué et des pays
comme l’Allemagne sont en avance et proposent des soluAons innovantes avec des chauffages incorporés
à divers type de structures, en métal, miroirs et autres, offrant ainsi une meilleur réparAAon de la chaleur
dans les pièces en toute discréAon. Dans le cadre de ce projet, la Municipalité, en maintenant un status
quo, a finalement fait le choix du plus simple sans uAliser l’opportunité qui lui était offerte d'apprendre
et de tester de nouvelle solutions. 

A la question du respect de nos engagements en matière écologique,
et bien que le choix porté sur une installaAon électrique soit compris de la plupart, certains commissaires
font tout de même remarquer que ce préavis n’est en la sorte pas en phase avec les engagements de la
Commune. L’absence d’un caractère excepAonnel à ce préavis manque selon certains et la commission
souhaite par le présent rapport en faire clairement le rappel.

La Municipalité ajoute que nos engagements en maAère d’uAlisaAon d’énergie renouvelable doivent être
vu dans leur ensemble et dans la durée. Si la Municipalité, bien entendu, souhaite maximiser l’efficience
énergéAque et l’uAlisaAon d’énergies renouvelables, nous ne pouvons exclure devoir faire face à certains
compromis, la chapelle des Avants en étant un exemple.

Il est clair que ce genre de cas doit rester l’excepAon qui confirme la règle et ne pas servir de précédent à
un assouplissement des mesures à prendre. La Municipalité rappelle également que son
approvisionnement en électricité est enAèrement vert ce qui contribue également à minimiser l’impact
négatif de l’utilisation d’un chauffage électrique dans ce cas.

  Page 2/4



A la question du timing du dépôt du préavis, 

certains commissaires quesAonnent les raisons d’un dépôt si tard compte tenu du délai fixé pour
reme?re aux normes le bâAment. En ne présentant et chiffrant qu’une seule opAon de surcroît, la
Municipalité laisse la commission sur une forme de fait accompli étant entendu qu’il est pour ainsi dire
trop tard pour revoir le projet. 

La Municipalité informe qu’une demande de mise en conformité lui est parvenue en avril 2019 et qu’elle a
immédiatement pris les devants. Toutefois, l’évaluaAon des diverses alternaAves et la procédure
d’enquête ont nécessité un temps certains mais dans la norme générale pour ce type de dossier. Enfin la
Municipalité n’a pas jugé nécessaire de soume?re les diverses variantes chiffrées étant entendu qu’elle
n’ont pas été retenues. 

A la demande des commissaires, une annexe sera portée au rapport avec les diverses esAmaAons
chiffrées.

Conclusion

Vu le préavis de la Municipalité et suite aux éclaircissements que ce?e dernière nous a fourni durant la
séance,

 

Rappelant toutefois le caractère exceptionnel du choix de l’installation figurant dans le dit préavis,

 

Considérant également la situaAon parAculière de la chapelle des Avants, patrimoine architectural du
village des Avants,

 

C’est à une large majorité que la commission vous recommande d’accepter le préavis.

 

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre
les résolutions suivantes:

  

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX

 

vu le préavis No 24/2021 de la Municipalité du 10 septembre 2021 au Conseil communal relaAf à un crédit
d’invesAssement du patrimoine administraAf d’un montant de CHF 79'000.- TTC au maximum pour le
remplacement des radiateurs électriques et la suppression des défauts de l’installaAon électriques de la
chapelle protestante des Avants afin de les rendre conformes à la législaAon fédérale sur les installaAons
électriques,

vu le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire,
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DECIDE 

1. d’autoriser la Municipalité à entreprendre les investissements décrits dans le présent préavis ;
2. de lui allouer à cet effet un crédit d’investissement du patrimoine de CHF 79'000.- TTC au maximum ;
3. de couvrir tout ou partie de cette dépense par les fonds disponibles en trésorerie ;
4. d’autoriser la Municipalité à recourir si nécessaire à l’emprunt pour le solde, à souscrire aux

meilleures conditions du marché;
5. d’amorAr cet invesAssement sur une période de 10 ans au maximum par le compte de

fonctionnement 353.00.3312 ;
6. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport avec cet objet.

8 oui, 1 non, 1 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Omar Soydan (PLR)
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